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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS NO 1 DU ROEÉ À HYDRO-QUÉBEC 
Hydro-Québec — Demande de fixation des tarifs et des conditions d’Hydro-Québec 

dans ses activités de transport d’électricité (années 2023, 2024 et 2025) et de distribution 
d’électricité (année 2025-2026) 

RÉGIE DE L’ÉNERGIE — DOSSIER R-4270-2024, PHASE 3 

 

1. Stratégie Réseau – Fiabilité et résilience du réseau 

Références : 

i) B-0025, p. 5. 
ii) B-0025, p. 10. 
iii) S. Larocque, « Hydro-Québec corrige le tir: le nombre de pannes et leur durée ne 

comptaient pas pour les bonis de performance », Le Journal de Montréal, 27 juin 
2024. 

iv) B-0006, p. 9-10. 
v) Loi visant à simplifier le processus d’établissement des tarifs de distribution 

d’électricité, L.Q. 2019, c. 27, art. 8. 
 

Préambule : 

Réf. i) : « Pour faire face aux enjeux de fiabilité et au vieillissement de ses actifs dans certains 
secteurs, le Distributeur a amorcé une analyse du cycle de vie et de la performance des 
actifs stratégiques. Ce diagnostic permet de déterminer l’optimalité entre une 
intervention de maintenance ou de renouvellement, selon différents critères, tout en 
contribuant au plan d’évolution du réseau. Ce faisant, le Distributeur a identifié 
plusieurs zones à fort potentiel d’amélioration et d’interventions à prioriser sur 
l’ensemble des lignes du réseau par le biais d’un programme rigoureux d’inspection, 
d’entretien et par la réalisation de nombreuses interventions ciblées » (Nous 
soulignons.) 

 

Réf. ii) : « Le Distributeur identifie ses projets structurants selon plusieurs axes :  

• fiabilité (ex. : anomalies de tension ou surcharge) et résilience (ex. : impact 
des pannes sur le réseau) ;  

• croissance (principalement les conséquences de celle des clients) ;  

• pérennité (ex. : sécurité des travailleurs, maintien de la performance du 
réseau) ; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0025-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0025-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.journaldemontreal.com/2024/06/27/hydro-les-pannes-ne-comptaient-pas-pour-les-bonis
https://www.journaldemontreal.com/2024/06/27/hydro-les-pannes-ne-comptaient-pas-pour-les-bonis
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2019/2019C27F.PDF&ved=2ahUKEwjHmNDwp-OIAxX3EFkFHaAJBqkQFnoECAkQAQ&usg=AOvVaw392bKlDkrqcSaajITDXVr3
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2019/2019C27F.PDF&ved=2ahUKEwjHmNDwp-OIAxX3EFkFHaAJBqkQFnoECAkQAQ&usg=AOvVaw392bKlDkrqcSaajITDXVr3
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• obligations contractuelles (ex. : obligations relatives aux travaux liés à un 
projet du Transporteur) ; et  

• projets d’amélioration (ex. : opportunités économiques ou opérationnelles).  

Il s’oriente vers des choix cohérents et optimisés pour répondre aux besoins du 
réseau et soutenir la transition énergétique en tenant compte de l’ensemble de la 
force de travail disponible. » (Nous soulignons.) 

 

Réf. iii) : « Alors que la durée des pannes a atteint, l’an dernier, un sommet en au moins 
six ans, Hydro-Québec ne tenait pas compte de cet aspect de sa performance pour 
octroyer ses bonis.  

En 2023, il y a eu 26 745 pannes sur le réseau d’Hydro, soit 3116 de moins que l’année 
précédente. Par contre, la durée moyenne des pannes s’est élevée à 4 heures 29 minutes, 
contre 3 heures 50 en 2022. La détérioration de la situation s’expliquait notamment par 
le verglas du mois d’avril et les orages de juillet.  

La question des pannes ne faisait pas partie des critères qu’Hydro évaluait pour attribuer 
les primes de rendement à ses employés non syndiqués, l’an dernier. 

Ces critères portaient plutôt sur la « croissance du système énergétique », la santé et la 
sécurité au travail, l’efficacité énergétique, la stratégie de gestion de puissance, 
l’intégration des véhicules électriques, les projets d’innovation technologiques, le « 
lancement externe de la marque employeur », la satisfaction de la clientèle et des 
initiatives en matière d’approvisionnement, a précisé au Journal une porte-parole de la 
société d’État, Gabrielle Leblanc.  

Ce sera différent en 2024 

Cette année, toutefois, Hydro-Québec tiendra compte des pannes lorsque viendra le 
temps de décider des bonis. 

Dans la foulée du Plan d’action 2035 d’Hydro, « améliorer la qualité du service » figure 
au premier rang des objectifs qui serviront à déterminer les primes de rendement pour 
2024, a indiqué Mme Leblanc. » (Nous soulignons.) 

Réf. iv): « Justification de la pratique comptable réglementaire 

Pression sur les tarifs 

Les éléments contextuels cités précédemment, survenus durant l’application de la Loi 
sur la simplification pour le Distributeur et le MRI de première génération pour le 
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Transporteur, exercent une pression importante sur les revenus requis découlant de 
l’intégration de ces coûts au retour à des tarifs établis sur la base du coût de service. 

De plus, la mise en place des stratégies découlant de la réalisation du Plan d’action 
2035 et l’adaptation requise aux changements climatiques engendrent aussi des coûts 
additionnels et accentuent l’impact sur les tarifs. Dans ce cas, l’application de cette 
nouvelle pratique réglementaire permettrait de mitiger cet impact tarifaire pour la 
clientèle et éviter ainsi un choc tarifaire. Cette mesure a un impact d’environ -1,7 % 
sur les tarifs d’électricité du Distributeur. 

Bénéfice sur plus d’un an pour les clients 

Les stratégies de maitrise de la végétation qui découlent du Plan d’action 2035 auront 
un impact sur la clientèle qui verra une amélioration de la qualité du service. En effet, 
les clients des zones traitées bénéficieront d’une période où la fiabilité escomptée du 
service sera supérieure à ce qu’elle était avant les travaux. Cette période de perception 
de bénéfices correspond au cycle de retour, soit la durée après laquelle les travaux 
doivent être repris dans la zone. Durant cette période, les travaux effectués permettront 
de créer une zone de protection autour des actifs, ce qui permet d’obtenir cette fiabilité 
accrue, autant sur les actifs de transport que de distribution.  

Ce cycle est estimé à 5 ans pour le Distributeur et en moyenne à 7 ans pour le 
Transporteur où une variation entre 3 et 18 ans selon les zones de rusticité et la 
croissance estimée est possible.  

Durant cette période, l’impact chez les clients pourra se traduire par une amélioration 
directe de la qualité du service avec des pannes moins fréquentes et moins longues, 
mais pourra aussi s’exprimer par des éléments non perceptibles par ceux-ci, en lien 
avec la sécurité et la fiabilité des équipements. En effet, certaines stratégies de maitrise 
de la végétation visent à assurer la sécurité des installations, par exemple des emprises 
dégagées qui limitent les risques d’arc électrique. Ces éléments n’ayant pas un impact 
directement perceptible sur la majorité des clients d’Hydro-Québec, permettent 
néanmoins d’assurer la fiabilité et la continuité du service avec des installations 
sécurisées. 

Les avantages pour la clientèle se constatant sur une durée supérieure à celle où les 
coûts sont encourus, amortir ceux-ci sur une période de 5 ans ou 7 ans permettrait 
d’obtenir une équité intergénérationnelle en s’assurant que les clients assument les 
coûts sur une durée qui correspond à la période pendant laquelle les bénéfices sont 
perçus. » (Nous soulignons) 
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Réf. v): La Loi visant à simplifier le processus d’établissement des tarifs de distribution 
d’électricité, adoptée et sanctionnée le 8 décembre 2019, a ajouté les articles 48.2 et 
suivants, encore en vigueur, dans la Loi sur la Régie de l’énergie :  

« 8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 48.1, des suivants : 

« 48.2. Le distributeur d’électricité demande à la Régie de fixer des tarifs ou de 
modifier les tarifs prévus à l’annexe I de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5) au 1er 
avril 2025 et par la suite tous les cinq ans. 

« 48.3. Malgré l’article 48.2, le distributeur d’électricité peut demander à la Régie, 
avant l’échéance qui y est prévue, de modifier un tarif prévu à l’annexe I de la Loi sur 
Hydro-Québec (chapitre H-5), lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

1° le distributeur d’électricité a présenté un rapport au gouvernement lui démontrant 
qu’en raison de circonstances particulières il ne sera plus en mesure de respecter son 
obligation prévue à l’article 24 de la Loi sur Hydro-Québec; 

2° le gouvernement, après analyse du rapport, prend un décret indiquant à la Régie 
ses préoccupations économiques, sociales et environnementales à l’égard de la demande 
du distributeur. 

[…] ».  

 
Questions : 

1.1. Comment se distinguent les « enjeux de fiabilité » et le « vieillissement » des actifs 
mentionnés à la référence i)? 

Réponse : 

La fiabilité est la capacité d’un actif à accomplir sa fonction dans des conditions 1 

données de service et pour une période déterminée, alors que le vieillissement 2 

est l’effet combiné de la dégradation de l'ensemble des composants sur la 3 

probabilité de défaillance complète (non-réparable) de l'actif dans son 4 

ensemble.   5 

 

1.2. Quelles sont les différences entre la « fiabilité », la « résilience » et la « pérennité 
» mentionnés à la référence ii)? 

Réponse :  

Sans être des définitions officielles, les termes mentionnés à la référence 6 

(ii) ont été utilisés avec l’intention suivante : 7 
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La « fiabilité » faisait référence à la qualité du service en respect des conditions 1 

de service.  2 

La « résilience » faisait référence à la capacité du système à faire face et à se 3 

rétablir d’un événement majeur.  4 

La « pérennité » faisait référence au maintien des actifs afin d’assurer la 5 

performance du réseau, la sécurité des personnes, la performance 6 

environnementale et autres exigences.  7 

 
1.3. À la lumière de la référence iii) et des objectifs de fiabilité et de résilience 

poursuivis par Hydro-Québec, veuillez déposer la nouvelle grille des critères qui 
sera dorénavant utilisée par Hydro-Québec dans ses activités de distribution pour 
attribuer les primes de rendement aux employés non-syndiqués. Veuillez aussi 
fournir la pondération de ces critères. 

Réponse : 

Depuis l’évolution vers « Une Hydro », il n’existe plus d’objectifs corporatifs 8 

spécifiques pour le Distributeur considérant que la notion de divisions n’existe 9 

plus. Par ailleurs, il n’existe pas non plus d’objectifs corporatifs spécifiques 10 

aux activités de la chaine de valeur et de soutien. Voir également la réponse à 11 

la question 41.1 de la demande de renseignements no 1 de l’AHQ-ARQ à la pièce 12 

HQTD-5, Document 2.1 (B-0077). 13 

Le Distributeur confirme toutefois que la rémunération incitative intègre 14 

maintenant des indicateurs visant l’amélioration de la qualité du service. 15 

(Référence iii). 16 

 
1.4. Hydro-Québec justifie sa proposition de capitaliser les coûts d’entretien de la 

végétation en partie par les éléments contextuels survenus durant l’application de 
la Loi visant à simplifier le processus d’établissement des tarifs de distribution 
d’électricité. Selon elle, ces éléments « exercent une pression importante sur les 
revenus requis découlant de l’intégration de ces coûts au retour à des tarifs établis 
sur la base du coût de service » (réf. iv)).  Veuillez indiquer pourquoi Hydro-
Québec n’a pas jugé adéquat, depuis l’adoption de cette loi en 2019, de demander 
une modification tarifaire en vertu de l’article 48.3 de la LRÉ. 

Réponse : 

Les conditions mentionnées à l’article 48.3 de la LRÉ doivent être rencontrées 17 

pour recourir à cet article, ce qui n’était pas le cas. 18 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0077-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=80
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2019/2019C27F.PDF&ved=2ahUKEwjHmNDwp-OIAxX3EFkFHaAJBqkQFnoECAkQAQ&usg=AOvVaw392bKlDkrqcSaajITDXVr3
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2019/2019C27F.PDF&ved=2ahUKEwjHmNDwp-OIAxX3EFkFHaAJBqkQFnoECAkQAQ&usg=AOvVaw392bKlDkrqcSaajITDXVr3
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1.5. Veuillez confirmer la compréhension du ROEÉ à l’effet que l’amélioration directe 
de la qualité du service résultant de la maîtrise de la végétation pourrait être réalisée 
peu importe la capitalisation des coûts. 

Réponse : 

HQTD confirment que l’application de la pratique réglementaire n’a aucune 1 

incidence sur les impacts escomptés pour les clients, dans la mesure où les 2 

travaux planifiés sont réalisés et les budgets requis approuvés. 3 

 
1.6. En rapport avec la Réf. iv), veuillez confirmer la compréhension du ROEÉ à l’effet 

qu’avec l’approche proposée par Hydro-Québec, les clients des zones non traitées 
se trouveront à payer les coûts du contrôle de la végétation sous forme de tarifs ou 
d'intérêts sans en tirer de bénéfice direct, peu importe si ces coûts sont capturés 
dans les frais opérationnels ou capitalisés. 

Réponse : 

Comme mentionné à la référence iv), le cycle de retour moyen des travaux de 4 

maîtrise de la végétation est de 5 ans en distribution. À l’intérieur de cette 5 

période, l’ensemble des clients d’Hydro-Québec bénéficieront des effets sur la 6 

qualité de service des travaux de maîtrise de la végétation. De plus, les travaux 7 

réalisés à l’intérieur d’une zone traitée ont un effet positif potentiel sur 8 

l’ensemble des clients alimentés par la même ligne, notamment ceux qui sont 9 

situés en aval de cette zone. 10 

 

2. Stratégie tarifaire – Ajout d’une prime de puissance disponible inutilisée au tarif LG 

Références : 

i) B-0026, p. 46. 
ii) B-0026, p. 47. 
iii) B-0026, p. 48. 
iv) B-0026, p. 47. 
v) Loi visant notamment à plafonner le taux d’indexation des prix des tarifs 

domestiques de distribution d’Hydro-Québec et à accroître l’encadrement de 
l’obligation de distribuer de l’électricité, L.Q. 2023, c. 1, art. 10. 

vi) A. Riopel, « Peu de mégawatts ont été accordés à la décarbonation des industries 
existantes », Le Devoir, 13 septembre 2024. 

vii) J. Labbé, « Les déboires de Northvolt placent Québec sur la défensive », Radio-
Canada, 24 septembre 2024. 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2023/2023C1F.PDF
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2023/2023C1F.PDF
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2023/2023C1F.PDF
https://www.ledevoir.com/environnement/819777/peu-megawatts-ont-ete-accordes-decarbonation-industries-existantes?
https://www.ledevoir.com/environnement/819777/peu-megawatts-ont-ete-accordes-decarbonation-industries-existantes?
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2107011/debat-urgence-northvolt-quebec
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Préambule : 

Réf. i) : « Le Distributeur observe une augmentation de la demande d’électricité associée à la 
décarbonation et à la venue de projets porteurs pour le Québec. » (Nous soulignons.) 

Réf. ii):  « Le Distributeur a observé un encadrement tarifaire relatif à la PDA dans 
l’établissement de la prime de puissance pour les clients de grande puissance chez six 
distributeurs canadiens. Dans ces cas, la facturation de la puissance est calculée à partir 
de la valeur la plus élevée entre la puissance maximale appelée, la puissance à facturer 
minimale établie sur une base annuelle ou le pourcentage de la PDA définie dans 
l’entente de raccordement avec le client. Pour ce dernier élément, les pourcentages 
appliqués varient entre 25 % et 100 %, selon les distributeurs.  

Un encadrement similaire est également en application chez Duke Energy qui dessert, 
entre autres, la Caroline du Nord. La modalité relative à la puissance disponible 
autorisée désignée au contrat est définie à 75 %. » (Nous soulignons.) 

Réf. iii): « Cette prime serait facturée mensuellement aux clients dont le plus grand appel de 
puissance réelle établi au cours des 12 dernières périodes de consommation 
consécutives est inférieure à 60 % de la PDA et serait appliquée sur la différence 
entre 60 % de cette PDA et l’appel de puissance réelle maximale au cours des 12 
dernières périodes. Un client dont le plus grand appel de puissance réelle des 12 
dernières périodes est à 60 % ou plus de la PDA ne serait pas visé par cette mesure. » 
(Nous soulignons.) 

Réf. iv):  « Le Distributeur n’entend pas proposer un tel encadrement pour les clients au tarif L 
puisque la réservation de puissance et les lentes montées en charge ne sont pas des 
pratiques observées chez la clientèle industrielle. » (Nous soulignons.) 

Réf. v) : « 10. Jusqu’à l’entrée en vigueur du premier règlement pris par le gouvernement en 
vertu du paragraphe 2.4° du premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), édicté par l’article 8 de la présente loi, l’obligation de 
distribuer de l’électricité prévue au premier alinéa de l’article 76 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie ne s’applique pas à toute nouvelle demande, à toute demande de charge 
additionnelle ou à toute demande d’un client qui bénéficie d’un contrat spécial, d’une 
puissance de 5 000 kilowatts et plus, pour laquelle un titulaire d’un droit exclusif n’a 
pas conclu d’entente avant le 2 décembre 2022 qui prévoit un engagement financier 
du demandeur.  

Dans le cas où l’obligation prévue au premier alinéa ne s’applique pas, le titulaire d’un 
droit exclusif doit obtenir l’autorisation du ministre pour distribuer de l’électricité à 
une personne ou à une catégorie de personnes au tarif applicable prévu à l’annexe I de 
la Loi sur Hydro-Québec.  
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Avant de délivrer une autorisation de distribution, le ministre tient notamment compte 
des capacités techniques du titulaire d’un droit exclusif pour le raccordement ainsi que 
des retombées économiques et des impacts sociaux et environnementaux de 
l’utilisation de l’électricité demandée.  

11. La présente loi entre en vigueur le 16 février 2023, à l’exception de l’article 7, qui 
entre en vigueur à la date de l’entrée en vigueur du premier règlement pris en vertu du 
paragraphe 2.4° du premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de l’énergie, 
édicté par l’article 8 de la présente loi. » (Nous soulignons.) 

Réf. vi) : « Une mince fraction des blocs de puissance électrique de plus de 5 mégawatts (MW) 
attribués par le gouvernement du Québec depuis 2023 vise la décarbonation des 
activités industrielles existantes. La grande majorité des projets sélectionnés consistent 
plutôt à bâtir de nouvelles usines, surtout dans la filière batterie. Un choix qui repose 
sur le principe de la croissance verte. » 

Réf vii): « Officiellement, les emplois au Québec, pour le moment, ne sont pas touchés par les 
déboires financiers de Northvolt. Mais le gouvernement Legault s'attend maintenant à 
ce que l'usine québécoise de l'entreprise entre en service avec 18 mois de retard. 

Pour cette raison, le Parti libéral du Québec (PLQ), qui forme l'opposition officielle à 
l'Assemblée nationale, demande de retirer à Northvolt le bloc d'électricité de 354 
mégawatts qui lui a été alloué par l'ex-ministre Fitzgibbon. Ce bloc de puissance, dit-
il, devrait plutôt être accordé à des PME québécoises. » (Nous soulignons) 

 
Questions : 

2.1. En lien avec la référence i), veuillez distinguer la proportion de l’augmentation de 
la demande d’électricité au tarif LG associée à la « décarbonation » de celle de la « 
venue de projets porteurs » pour le Québec (en %). Veuillez faire de même pour la 
clientèle au tarif L. 

Réponse : 

Le Distributeur rappelle que la prévision des sous-secteurs Commercial, 1 

institutionnel et industriel PME et Industriel est basée sur des enveloppes de 2 

croissance et non sur une agrégation de projets spécifiques. À cet effet, voir la 3 

réponse à la question 1.1 de la demande de renseignements n° 1 de la Régie 4 

(B-0043) du dossier R-4210-2022. 5 

Le Distributeur précise toutefois qu’il évalue que 75 GWh de la hausse des 6 

ventes de 800 GWh au tarif L entre 2024 et 2025 est attribuable à la 7 

décarbonation industrielle. 8 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4210-2022/doc/R-4210-2022-B-0043-DDR-RepDDR-2023_02_27.pdf
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2.1.1. Veuillez identifier les « projets porteurs » dont il est question à la référence i). 

Réponse : 

Voir la réponse à la question 2.1. 1 

 

2.2. Veuillez quantifier la PDA inutilisée totale actuellement : 1) de la clientèle au tarif 
LG 2) de la clientèle au tarif L.   

Réponse : 

Voir la réponse à la question 2.1 de la demande de renseignements no 1 de la 2 

FCEI, à la pièce HQD-8, Document 6.1. 3 

 

2.3. Veuillez indiquer si les six distributeurs canadiens et Duke Energy (réf. ii)) 
appliquent un traitement similaire aux clients de type tarif LG seulement ou s’ils 
appliquent ce traitement aux clients de type tarif L aussi. 

Réponse : 

Voir la réponse à la question 8.2 de la demande de renseignements no 1 de la 4 

Régie, à la pièce HQD-8, Document 1.1. 5 

 

2.4. Veuillez détailler l’exercice de comparaison entre « les distributeurs » pour lesquels 
les pourcentages varient entre 25% et 100% (réf. ii)), en précisant les pourcentages 
exacts pour chacun des distributeurs étudiés.  

Réponse : 

Voir la réponse à la question 8.2 de la demande de renseignements no 1 de la 6 

Régie, à la pièce HQD-8, Document 1.1. 7 

 

2.5. Comment le seuil de 60%, en référence iii), a-t-il été déterminé? 

Réponse : 

Voir la réponse à la question 8.1 de la demande de renseignements no de la 8 

Régie, à la pièce HQD-8, Document 1.1. 9 
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2.6. Veuillez concilier la justification fournie à la référence iv) avec les décisions 
d’allocation de blocs de puissance rendues par le ministre depuis 2023 (réf. v) et vi)).   

Réponse : 

Le Distributeur aimerait d’abord préciser que l’application des Conditions de 1 

service, notamment la révision de la PDA conformément à l’article 15.2.2, se fait 2 

indépendamment du processus de sélection des projets mentionné à la 3 

référence v). 4 

De manière générale, plusieurs étapes doivent être franchies avant le 5 

raccordement d’un client, notamment la réalisation d’études visant à permettre 6 

l’intégration de la nouvelle charge sur le réseau, la présentation d’une solution 7 

d’alimentation et la signature d’ententes. Ces ententes viennent par ailleurs 8 

notamment encadrer la montée en charge du client. Des allers-retours peuvent 9 

également survenir entre le Distributeur et le client pendant ces différentes 10 

étapes. Le processus, dont le délai peut varier d’un client à l’autre notamment 11 

en fonction des discussions, des ententes à signer et des travaux à effectuer, 12 

est détaillé sur le site Web d’Hydro-Québec1. 13 

En conséquence, les étapes mentionnées ci-dessus peuvent conduire à une 14 

PDA inférieure à la puissance octroyée par le ministre. Par ailleurs, le 15 

Distributeur peut également réviser la PDA conformément à l’article 15.2.2 des 16 

Conditions de service. 17 

 

2.6.1. Veuillez indiquer le délai dont une entreprise dispose, en moyenne, pour se 
prévaloir d’un bloc de puissance autorisé, considérant notamment l’exemple fourni en 
référence vii).  

Réponse : 

Voir la réponse à la question 2.6. 18 

 

2.7. Dans le contexte du pouvoir du ministre d’autoriser l’octroi de blocs de puissance 
de 5 MW (réf. v)), veuillez indiquer si Hydro-Québec encadre toujours la PDA par la 
conclusion de contrats avec les clients de grande puissance. 

Réponse : 

Voir la réponse à la question 2.6. 19 

 

 
1  Voir le site Web d’Hydro-Québec. 

https://www.hydroquebec.com/affaires/espace-clients/demandes-travaux/faire-demande-raccordement.html


 
  R-4270-2024  

 Réponses à la demande de renseignements no 1 du ROEÉ 
 

Original : 2024-10-15 HQD-8, Document 10.1 
 Page 13 de 18 

2.7.1. Selon la réponse fournie à la question 2.7, veuillez confirmer si une PDA 
convenue depuis le 16 février 2023 entre Hydro-Québec et un client de grande 
puissance correspond nécessairement au bloc octroyé par le ministre ou si elle 
peut être établie à une puissance inférieure.  

Réponse : 

Voir la réponse à la question 2.6. 1 

 

3. Stratégie tarifaire – Fermeture du Tarif de relance industrielle (TRI) 

 

Références : 

Réf. i) B-0026, p. 49 et 50. 

Préambule : 

Réf. i) : « Dans ses décisions D-2018-025 et D-2019-027, la Régie a accepté 
l’introduction du TRI destiné aux grands consommateurs industriels et aux clients de 
moyenne puissance, notamment en considérant que le TRI serait offert sur une base non 
ferme, qu’il ne devrait pas affecter les besoins de puissance du Distributeur et que des 
surplus étaient prévus pour les dix prochaines années.” (Nous soulignons) 

[...] 

Le Distributeur honorera les contrats déjà signés jusqu’à leur échéance. » (Nous 
soulignons.) 

 

Question : 

3.1. Veuillez justifier la décision d’Hydro-Québec d’honorer les contrats déjà signés 
jusqu’à leur échéance dans le contexte où le TRI était offert sur une base non ferme. 

Réponse : 

Le Distributeur a pris la décision d’honorer les contrats déjà signés jusqu’à leur 2 

échéance sur la base des engagements qui ont été pris par les clients, 3 

notamment des investissements pour des équipements liés à la décarbonation. 4 

Par ailleurs, le Distributeur précise que la « base non ferme » signifie que le 5 

Distributeur peut restreindre la consommation au TRI en fonction des besoins 6 

de gestion et de la disponibilité du réseau pendant des périodes limitées dans 7 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
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le temps. Ainsi, cela ne remet pas en question l’engagement contractuel du TRI 1 

entre le Distributeur et son client. 2 

 

4. Stratégie tarifaire – Introduction d’une modalité relative à l’utilisation d’un système de 
gestion de l’énergie électrique pour les clients au tarif L 

 

Références : 

i) B-0026, p. 54. 
ii) B-0026, p. 55. 
iii) B-0026, p. 53. 
 

Préambule : 

Réf. i) : « De plus, le Distributeur rappelle qu’un SGÉÉ se veut un processus 
d’amélioration en continu où les mesures sont mises en place graduellement. » 
(Nous soulignons.) 

Réf. ii) : « Le Distributeur demande à la Régie d’approuver la fixation d’une modalité 
pour les clients au tarif L qui consisterait en la facturation d’une prime mensuelle 
de 3 % pour les clients n’implantant pas un SGÉÉ. Cette modalité serait 
appliquée à compter du 1er avril 2027. » (Nous soulignons.) 

Réf. ii): « Aux États-Unis, l’approche Better Plants, qui vise à ce que les entreprises 
industrielles se dotent, entre autres, d’un SGÉÉ, a permis de générer des gains 
d’intensité énergétique de l’ordre de 2 % en moyenne par année. Le 
gouvernement fédéral américain fournit également en exemple que les 
entreprises industrielles qui ont mis en œuvre la norme ISO 50001 ont réalisé 
des économies d’énergie cumulative de près de 10 % au cours des deux 
premières années. 

L’Allemagne a quant à elle adopté la Loi sur l’efficacité énergétique en 
novembre 2023. Cette dernière vise à améliorer l’EÉ en harmonie avec la 
directive européenne en favorisant les gains énergétiques, en promouvant les 
pratiques durables et en encourageant une culture de l’EÉ dans plusieurs secteurs 
de l’économie. De manière spécifique, cette loi prévoit également que toute 
entreprise avec une consommation supérieure à 7,5 GWh par année au cours des 
trois dernières années devra implanter un SGÉÉ ISO 500001 avant le 18 juillet 
2025 ou, pour une nouvelle entreprise, sur une période maximale de 20 mois. » 
(Nous soulignons.) 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0026-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
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Question : 

4.1. La référence i) identifie l’implantation d’un SGEÉ comme une condition pour éviter 
le paiement de la prime proposée par Hydro-Québec. La référence ii) indique la nature 
graduelle de la mise en place des mesures d’un tel système. Au moment d’évaluer 
l’admissibilité d’un client à cette modalité, quelles seraient les conditions à remplir pour 
qu’un SGÉÉ soit considéré suffisant et permette au client d’être exempté de la 
facturation de la prime mensuelle de 3%?  

Réponse : 

La question porte sur un sujet, soit l’introduction d’une modalité relative à 1 

l’utilisation d’un système de gestion de l’énergie électrique pour les clients au 2 

tarif L, qui sera traité dans le cadre de la Phase 4 du présent dossier, comme 3 

mentionné au paragraphe 89 de la décision procédurale D-2024-097 de la Régie. 4 

 

4.2. Vu les informations présentées à la référence iii), veuillez indiquer si Hydro-Québec 
a l’intention d’obliger les clients à réaliser leur SGÉÉ en fonction de la norme ISO 
50 001.  

Réponse : 

Voir la réponse à la question 4.1. 5 

 

4.2.1. Dans la négative, veuillez justifier votre réponse.  

Réponse : 

Voir la réponse à la question 4.1. 6 

 

5. Stratégie Clientèle - Programmes d’efficacité énergétique et de gestion de la demande 
de puissance 

Références : 

i) B-0046, p. 23-24 (Tableaux A-1 et A-2). 
ii) B-0046, p. 7-8. 

Préambule : 

Réf. i) :  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0046-Dem-PieceRev-2024_08_09.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0046-Dem-PieceRev-2024_08_09.pdf
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Réf. ii) : « Les diverses clientèles ciblées par ce programme : 
• Les clients résidentiels qui rénovent ou font l’acquisition de nouveaux 
équipements efficaces ;  
• Les entreprises qui effectuent l’installation de thermopompes géothermiques 
ou d’accumulateurs de chaleur avec ou sans thermopompe ;  
• Les entreprises de construction résidentielle qui intègrent des appareils 
écoénergétiques dans les nouvelles constructions. »  

 
Questions : 

5.1. À la lumière des tableaux en référence i), on observe que les économies d’énergie 
des programmes d’efficacité énergétique augmenteront de moins de 20% entre 2023 
(795,4 GWh) et 2025 (936,3 GWh) tandis que le budget total pour la même période, 
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passant de 196,9 M$ à 418,9 M$, aura plus que doublé. Veuillez commenter le caractère 
adéquat de ces programmes d’efficacité énergétique considérant l’écart important entre 
les économies d’énergie qu’ils dégagent et les investissements qu’ils nécessitent.  

Réponse : 

Afin d’accroitre la participation aux programmes, une augmentation au budget 1 

est prévue pour tenir compte de l’augmentation des appuis financiers et des 2 

efforts de commercialisation. Il est recommandé de ne pas faire une adéquation 3 

simple entre le budget d'une offre et ses retombées en kWh. Voir la réponse à 4 

la question 7.2 de la demande de renseignements no 2 de la Régie à la pièce 5 

HQD-8, Document 1.2. 6 

 

5.2 En lien avec la référence ii), veuillez clarifier si les aides financières du programme 
Logis Vert sont octroyées aux clients participants, aux fournisseurs des participants ou 
à l’un ou l’autre dépendamment des circonstances. Veuillez détailler les avantages et 
inconvénients associés à chacune des stratégies de commercialisation pour Hydro-
Québec et pour la clientèle. 

Réponse : 

Il existe trois volets au programme LogisVert et, pour chacun, il y a une 7 

approche différente pour l’octroi de l’aide financière. Dans le volet « clientèle 8 

résidentielle », l’aide financière est octroyée directement au participant pour 9 

des mesures considérées comme plus communes et moins dispendieuses. 10 

Cette manière de procéder est plus simple et, en raison des volumes importants 11 

et des montants plus petits à réclamer, il est préférable que la demande soit 12 

prise en charge individuellement par les participants.  13 

Pour des mesures plus dispendieuses comme la géothermie et l’accumulateur 14 

de chaleur, l’aide financière est octroyée au participant par le biais de 15 

l’installateur qui le déduit à même la facture. Cette façon de procéder, qui a 16 

l’avantage de réduire à la source le montant pour le participant, est plus 17 

exigeante pour l’entreprise d’installation qui doit ensuite remplir une demande 18 

et réclamer cette aide financière à Hydro-Québec. Ce modus operandi se 19 

retrouve dans le volet « entreprise d’installation ».  20 

Finalement, dans le volet « entreprise de construction », l’approche retenue est 21 

d’offrir l’aide financière directement au constructeur dans le but de l’influencer 22 

à instaurer des mesures efficaces même en l’absence d’un propriétaire.   23 
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6. Ajouts d’engagements à la clientèle de grande puissance en matière d’EÉ et en GDP 

Références : 

i) B-0029, p. 28 et 29. 
Préambule : 

Réf. i) : « Hydro-Québec propose « que la clientèle de grande puissance lui transmette 
une analyse énergétique portant sur l’ensemble de la consommation d’énergie 
des installations situées sur la propriété desservie ou à desservir. Cette analyse, 
qui serait transmise à la signature de l’entente avant le début des travaux, 
devrait minimalement contenir la description des installations, des 
équipements, des procédés et des systèmes visés par l’analyse énergétique 
situés sur la propriété desservie et identifier les mesures d’EÉ que le client 
pourrait implanter. » 

Hydro-Québec ne demande cependant pas le même type d’étude pour connaître 
le potentiel d’effacement ou de déplacement de la charge de ces futurs clients. » 

Question :  
6.1 Veuillez préciser si, considérant que l’analyse énergétique porterait sur l’ensemble 
de la consommation d’énergie des futurs clients industriels, il serait possible d’identifier 
et de quantifier les mesures de gestion de la demande en puissance (GDP) que le client 
pourrait implanter? 

Réponse : 

La question porte sur un sujet, soit l’examen des modifications au document 1 

Conditions de service du Distributeur, qui sera traité dans le cadre de la Phase 4 2 

du présent dossier, comme mentionné au paragraphe 89 de la décision 3 

procédurale D-2024-097 de la Régie. 4 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0029-Dem-Piece-2024_08_01.pdf
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